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Le concept de flexicurité  
en deux mots

Le vif débat scientifique et politi­
que mené au niveau international 
sur la «flexicurité» (voir p.ex. Wilt­
hagen, 2001, ou Kronauer/Linne, 
2005) tente de concilier intelligem­

ment flexibilité du marché de l’em­
ploi et sécurité sociale. Ainsi qu’on le 
constate déjà pour les notions de 
flexibilité et de sécurité sociale qui la 
sous-tendent, la définition de la flexi­
curité est floue et hétérogène. On 
retrouve toutefois cinq éléments 
centraux constituant le noyau du 
concept dans la quasi-totalité des 
descriptions:
•	 Association de la flexibilité du 

marché du travail et de la sécurité 
sociale: l’objectif consistant à per­
mettre au marché de l’emploi de 
fonctionner avec souplesse et à 
garantir simultanément la sécurité 
sociale des salariés concernés est 
au cœur de toute définition de la 
flexicurité et de tout le débat sur le 
sujet.

•	 Importance du partenariat social : 
la plupart des auteurs soulignent 
qu’il est déterminant pour le suc­
cès de la flexicurité que les politi­
ques concrètes (nationales) en la 
matière soient définies ou négo­
ciées conjointement par les parte­
naires sociaux.

•	 Fonction centrale des marchés du 
travail de transition: des marchés 
du travail dits de transition doi­
vent faciliter le passage entre les 
différents statuts professionnels 
(chômage/activité professionnelle, 
activité dépendante/activité indé­
pendante, etc.) et favoriser la sou­
plesse sur le marché de l’emploi 
grâce à cette perméabilité, qu’elle 
soit encouragée par voie institu­
tionnelle ou créée par le marché 
lui-même.

•	 Protection des travailleurs dont 
les chances sur le marché de l’em­
ploi sont inférieures à la moyenne: 
l’accent des mesures de sécurité 
sociale doit être mis prioritaire­
ment sur les travailleurs dont les 
chances sur le marché de l’emploi 
sont relativement faibles.

La flexibilisation des rapports de travail est considérée aujourd’hui par 
de nombreux spécialistes comme le meilleur moyen de résoudre les 
problèmes apparus ces dernières années sur le marché de l’emploi. Or, 
cette flexibilisation va notamment de pair avec une progression quanti-
tative de diverses formes de rapports de travail atypiques (en particu-
lier du travail à temps partiel et des contrats de durée limitée), caracté-
risées par une incertitude bien plus marquée que les rapports de travail 
normaux. C’est dans ce contexte que se pose l’une des questions les 
plus complexes de l’agenda politique des Etats sociaux: comment con- 
cilier flexibilité du marché du travail et sécurité sociale performante? 
Parmi les approches débattues aujourd’hui figure le modèle de «flexicu-
rité». L’étude de l’OFAS1 dont nous rendons compte ici a examiné 
comment évaluer le système suisse de sécurité sociale sous cet angle et 
cherché à vérifier si ce modèle pouvait être utile à la Suisse et dans 
quels domaines.

Peter Böhringer	 Michael Marti
Haute-école de sciences appliquées de Zurich	 Ecoplan

1	 Le présent article est basé sur l’étude «Flexicu-
rity – Bedeutung für die Schweiz», paru en 
tant que Rapport de recherches n° 14/07 dans 
la série Aspects de la sécurité sociale publiée 
par l’OFAS. Ont collaboré à cette étude, outre 
les deux auteurs de l’article, Robert Oleschak, 
Heini Sommer et Christoph Rissi d’Ecoplan 
ainsi que Gitta Inderhees et Imelda Stöckle du 
Centre de droit du travail et des assurances 
sociales de la Haute école zurichoise de scien-
ces appliquées.
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Flexicurité: importance pour la Suisse
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travail industriel usuel (dit «normal»; 
voir Böhringer, 2001). Une partie de 
l’étude a consisté par conséquent à 
exploiter les données disponibles sur 
l’évolution des rapports de travail 
atypiques.

Une analyse empirique fondée sur 
l’Enquête suisse sur la population 
active (ESPA) montre que ces rap­
ports ont évolué de diverses maniè­
res au cours des cinq dernières an­
nées (voir tableau). De 2002 à 2006, 
on observe en particulier une pro­

tifs) et la flexibilité «interne» ou 
fonctionnelle (adaptation des struc­
tures et des processus de l’entre­
prise).

La flexibilisation du marché de 
l’emploi est illustrée de façon parti­
culièrement nette par de nombreu­
ses formes de rapports de travail 
atypiques, même si atypique ne veut  
pas nécessairement dire flexible. On 
qualifiera d’atypique tout rapport de 
travail qui s’écarte par une caracté­
ristique ou plusieurs du rapport de 

•	 Importance accrue de la forma­
tion continue: formation continue 
et qualification complémentaire 
revêtent une importance crois­
sante sur un marché de l’emploi 
flexible, en particulier dans les 
curriculum vitae correspondants. 
L’«apprentissage tout au long de 
la vie» bénéficie aussi de diverses 
mesures d’encouragement.

Plusieurs publications soulignent 
que la flexicurité ne doit pas être 
comprise simplement comme la 
«protection sociale des rapports de 
travail atypiques», mais comme un 
processus dans lequel on définirait 
la flexibilité par la sécurité sociale, 
et inversement. Dans cette optique, 
la synchronisation de ces deux as­
pects constitue un processus ré­
fléchi. La flexicurité s’insère donc 
dans une politique proactive de 
l’emploi.

Flexibilité du marché de 
l’emploi : analyse des rapports 
de travail atypiques en Suisse

Dans le débat actuel sur la flexibi­
lisation du marché de l’emploi, le 
flexicurité sert de formule aux multi­
ples facettes et aux contours flous, en 
partie chargée de préjugés idéologi­
ques (référence classique: Semlinger, 
1991; particulièrement critique: Zi­
lian/Flecker, 1998). Cela tient no­
tamment à la complexité du phéno­
mène. En effet, d’une part, le point 
de référence est tout à fait différent 
suivant le niveau où l’on se place 
(voir aussi Klammer/Tillmann, 2001, 
ou Keller/Seifert, 2002): l’économie 
nationale ou le marché du travail au 
macroniveau, les structures d’entre­
prise et les processus de travail au 
mésoniveau, les exigences requises 
de chaque travailleur et leurs consé­
quences individuelles au microni­
veau. D’autre part, il importe de faire 
la distinction entre deux expressions 
fondamentalement différentes: la 
flexibilité «externe» ou numérique 
(adaptation quantitative des effec­

Tableau synoptique de l’évolution des rapports de travail atypiques � T1

Contrat de travail Nombre en 2006 Evolution 
depuis 2002

Remarque

Contrat de travail  
de durée limitée

Environ 245 000  Nette progression des contrats 
de durée limitée de plus de 
trois mois ou de plus d’un an, 
plus faible progression des 
contrats limités à trois mois ; 
augmentation supposée tant 
pour les emplois qualifiés que 
pour les emplois non qualifiés 
de durée limitée.

Travail temporaire Environ 27 000  /  –

Travail sur appel Environ 208 000  Les contrats de travail sans 
nombre d’heures minimum 
garanti, en particulier, 
s’inscrivent à la baisse.

Télétravail Environ 191 000  Régression marquée des 
contrats de travail sans 
stipulation du nombre 
d’heures.

Pseudo-indépendance Environ 45 000  Régression constatée tant pout 
l’indépendance reposant sur 
des contrats à court terme que 
pour celle reposant sur des 
contrats à long terme.

Travail à temps partiel Environ 1 305 000  Progression comparable des 
temps partiels de plus de 20%, 
de plus de 50% et de plus de 
70%, recul des temps partiels 
de moins de 20%.

Attention : les chiffres indiqués pour les différentes formes de travail atypiques ne sauraient être 
simplement additionnés, dans la mesure où il y a des doublons. Par exemple, une relation de 
travail peut être comptabilisée à la fois comme contrat de travail de durée limitée et comme travail 
sur appel.
Source : ESPA 2002-2006, calculs des auteurs.
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au maximum, ne sont pas non plus 
soumis à l’assurance obligatoire; en­
fin, lorsqu’on retire son capital LPP 
pour se mettre à son compte, les 
fonds de prévoyance destinés à la re­
traite sont dépensés, et si le succès de 
l’activité indépendante en question 
n’est pas au rendez-vous, la sécurité 
du 2e pilier (et la plupart du temps 
du 3e pilier aussi) fait cruellement 
défaut à l’âge de la retraite ou en cas 
de décès ou d’invalidité. 

Concernant le risque de chômage, 
on constate aussi quelques lacunes 
importantes: d’abord, les indépen­
dants ne peuvent pas s’assurer 
auprès de l’AC, et donc pas non plus 
les «nouveaux indépendants» (en­
trepreneurs en solo, souvent plus 
par nécessité économique que par 
esprit d’entreprise), ni les retraités 
actifs, même s’ils travaillent parce 
qu’ils ont besoin d’un gain supplé­
mentaire. Ensuite, les travailleurs 
sur appel ne peuvent faire valoir 
aucun droit envers l’AC en cas de di­
minution sournoise de leur temps 
de travail ; de plus, les fluctuations 
du temps de travail rendent la situa­
tion juridique très indécise, au détri­
ment précisément de ceux qui subis­
sent les fluctuations les plus fortes. 
Enfin, thème qui n’a encore jamais 
été abordé dans la discussion des 
spécialistes, il faudrait remettre en 
question le principe qui veut qu’en 
cas de gain intermédiaire et malgré 
la modicité des indemnités de rem­
placement, le droit aux indemnités 
journalières se calcule en jours et 
n’est donc pas prolongé en propor­
tion.

Beaucoup de travailleurs sont mal 
protégés contre un risque aux graves 
conséquences, celui de maladie de 
longue durée, du fait que le droit 
suisse ne connaît à ce jour aucune 
assurance obligatoire d’indemnités 
journalières en cas de maladie, mais 
uniquement une obligation de l’em­
ployeur de poursuivre le versement 
du salaire, et ce dans des proportions 
très modestes. Si la personne n’est 
pas au bénéfice d’un contrat de tra­
vail ou d’une convention collective 

décès, vieillesse, etc.) au moyen des 
assurances sociales, de l’aide sociale, 
du droit du travail et de toutes 
autres mesures visant l’intégration 
dans le monde du travail. Ces der­
nières mesures n’ont pas été com­
mentées, et la protection apportée 
par le droit du travail ne l’a été que 
sommairement, car l’étude était fo­
calisée avant tout sur la protection 
offerte par les assurances sociales et 
l’aide sociale.

Pour étudier correctement la pro­
tection sociale des personnes em­
ployées sous une forme atypique, 
ces formes ainsi que les situations 
précaires qui apparaissent fréquem­
ment dans les parcours profession­
nels en lien avec la flexibilisation du 
marché de l’emploi ont été combi­
nées en cinq cas hypothétiques diffé­
rents. Aussi voisins de la réalité que 
possible, ces cas et les situations d’in­
certitude survenant au fil des par­
cours professionnels correspondants 
ont ensuite été traités en détail, juri­
diquement, sous l’angle de chacune 
des assurances sociales et, le cas 
échéant, de l’aide sociale (voir le 
vol. 2 de l’étude publiée). 

Cette analyse montre que le sys­
tème suisse des assurances sociales 
(complété au besoin par l’aide so­
ciale) offre une assez bonne couver­
ture des rapports de travail atypiques 
témoins d’un marché de l’emploi 
flexibilisé et des situations précaires 
correspondantes (voir l’ouvrage col­
lectif publié par Murer, 1996, et en 
particulier la contribution de Leu­
zinger-Naef).

C’est essentiellement dans la pré­
voyance professionnelle selon la 
LPP que des lacunes (déjà bien 
connues des groupes d’intérêts et du 
système politique) sont mises en évi­
dence: d’abord, un emploi mineur ne 
donne généralement – hormis l’ex­
ception que constitue un travail très 
qualifié et extrêmement bien rému­
néré – qu’un revenu faible, et de ce 
fait non est soumis à l’assurance 
obligatoire; ensuite, les contrats de 
travail de courte durée, c’est-à-dire 
dont la durée est limitée à trois mois 

gression des contrats de travail de 
durée limitée de plus de trois mois 
ou de plus d’un an, ainsi que du tra­
vail temporaire et du travail à temps 
partiel, qui concerne toujours majo­
ritairement les femmes.

On constate en revanche une stag­
nation du travail sur appel, et même 
un recul du télétravail et de la pseu­
do-indépendance (où le travailleur 
n’a qu’un seul mandataire). Il est par 
ailleurs frappant de constater que les 
contrats de travail particulièrement 
problématiques – travail sur appel 
sans nombre d’heures minimum ga­
ranti, télétravail sans stipulation du 
volume de travail, pseudo-indépen­
dance avec mandataire unique et 
contrats à court terme uniquement 
– sont ceux qui ont reculé le plus net­
tement ces dernières années. Compte 
tenu de la brièveté de la période 
d’observation, il n’est toutefois pas 
possible de préciser dans quelle me­
sure ce recul est un effet de la 
conjoncture.

Les relevés de l’ESPA donnent 
également des indices de la sou­
plesse du marché suisse du travail. 
Ces données permettent d’établir 
que les rapports de travail atypiques 
peuvent parfaitement – tout au 
moins pour une partie des actifs – 
avoir un «effet de transition» (entre 
un contrat atypique et un contrat de 
travail normal) et ne pas représenter 
un «cul-de-sac», ce qui constitue une 
condition importante de la flexicu­
rité.

Etude de cas hypothétiques: 
comment le travail atypique 
est-il protégé du point de vue 
des assurances sociales?

Le concept de «sécurité sociale», 
comme celui de flexibilité, est flou, 
complexe et se prête à de multiples 
interprétations (Butterwegge, 2005, 
les recense en détail). Nous l’enten­
dons, au sens large, comme l’ensem­
ble des mesures de politique sociale 
servant à couvrir les neuf risques so­
ciaux classiques (maladie, invalidité, 
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apporter au système actuel compte 
tenu du concept de flexicurité.

Domaines où il est possible 
d’intervenir pour offrir une 
protection accrue des rapports 
de travail atypiques dans une 
optique flexicuritaire

Les propos ci-dessous ont pour 
but de présenter dans les grandes li­
gnes les domaines de notre système 
de sécurité sociale dans lesquels des 
mesures inspirées du concept de 
flexicurité pourraient être envisa­
gées, d’abord parce qu’elles permet­
traient de combler les principales la­
cunes actuelles en matière de cou­
verture sociale des contrats de travail 
atypiques, et aussi parce qu’elles ren­
forceraient des principes déjà inspi­
rés dudit concept.
•	 Adaptations ponctuelles de cer­

taines assurances sociales pour 
combler certaines lacunes qui 
existent encore en ce qui concerne 
certaines formes de rapports de 
travail atypiques. Des adaptations 
ponctuelles permettraient un as­
sez bon contrôle des coûts, en in­
duisant toutefois une hausse des 
dépenses sociales – en particulier 
celles du 2e pilier – et donc du coût 
du facteur «travail».

•	 Amélioration de la collaboration 
interinstitutionnelle et renforce­
ment de la gestion par cas: une 
bonne application des mesures 
déjà décidées, renforcée au besoin 
par d’autres améliorations, per­
mettrait de limiter les problèmes 
de recoupement et d’accroître la 
probabilité d’améliorer efficace­
ment la capacité d’insertion des 
personnes concernées sur le mar­
ché du travail.

•	 Amélioration des taux de retour 
au travail (grâce à un dispositif 
d’incitation étendu et à la forma­
tion continue): une amélioration 
des taux de retour au travail grâce 
à une extension du système d’inci­
tation et à l’encouragement de la 
formation continue (en particulier 

La Suisse, exemple classique 
de flexicurité

Comme le montrent des études 
comparatives à l’échelle internatio­
nale, le marché suisse du travail est 
flexible aujourd’hui déjà (voir 
OCDE, 2004; Tangian, 2006). La 
perméabilité entre les marchés du 
travail, autrement dit la facilité à 
passer d’un statut professionnel à 
l’autre, souvent prônée dans le débat 
sur la flexicurité, joue déjà un certain 
rôle dans le système suisse de sécu­
rité sociale; c’est en tout cas ce qu’in­
diquent les données de l’ESPA.

Pour ce qui est de la protection so­
ciale des rapports de travail flexibles 
par les assurances sociales et l’aide 
sociale, là aussi le système suisse 
fonctionne relativement bien en com­
paraison internationale, et ce sans li­
miter outre mesure la flexibilité du 
marché du travail. Bien au contraire: 
le système helvétique comporte de­
puis assez longtemps des mécanis­
mes et renforcés par les révisions de 
certaines lois intervenues ces derniè­
res années, qui encouragent active­
ment la flexibilité et la mobilité des 
travailleurs sur le marché de l’em­
ploi. On pense notamment aux ins­
truments par lesquels l’Etat social 
facilite le retour au travail : mesures 
de réinsertion de l’AI, mesures de 
l’AC relatives à l’emploi, à la forma­
tion ou au marché du travail, encou­
ragement, par l’AC toujours, de la 
mise à son propre compte, soutien de 
l’aide sociale à la réinsertion profes­
sionnelle.

Dans l’ensemble, il apparaît que la 
Suisse, avec son marché du travail re­
lativement flexible et son régime de 
sécurité sociale comparativement 
bien aménagé, constitue en fin de 
compte – même si la littérature spé­
cialisée internationale en fait à peine 
mention (voir p.ex. l’ouvrage collec­
tif publié par Kronauer/Linne, 2005) 
– un exemple classique de flexicurité. 
Un véritable changement de système 
ne s’impose par conséquent pas pour 
elle, mais il s’agira d’évaluer sans re­
lâche les ajustements et extensions à 

fixant pour la poursuite du verse­
ment du salaire des délais plus longs 
que ceux prévus par le droit du tra­
vail, son revenu s’évanouit d’un 
coup et ce n’est qu’après un délai 
d’attente d’une année au moins 
qu’une rente AI prendra éventuelle­
ment le relais.

Le risque d’accident non profes­
sionnel, en revanche, est bien cou­
vert, sauf si l’emploi représente 
moins de huit heures par semaine; 
mais dans ce cas il peut être couvert 
par le biais de l’assurance-maladie, 
même si cela présente certains in­
convénients par rapport à la couver­
ture offerte par la LAA.

L’appréciation de l’AVS/AI sous 
l’angle de la flexicurité est bonne, 
notamment grâce à l’obligation de 
cotiser qui s’applique également aux 
non-actifs et aux chômeurs, ainsi 
qu’à l’aménagement de prestations 
complémentaires qui interviennent 
lorsque le montant des rentes est 
trop bas. Le seul inconvénient dans 
l’AVS est que les cotisations versées 
pour des activités exercées après 
l’âge légal de la retraite – toujours 
plus importantes compte tenu de 
l’évolution démographique – ne sont 
pas constitutives de rente (elles le 
seraient si la rente pouvait être amé­
liorée par ce biais, autrement dit si la 
prise en compte de ces cotisations 
pouvait relever le revenu annuel 
moyen déterminant et si ces pério­
des de cotisation supplémentaires 
pouvaient combler d’éventuelles la­
cunes de cotisation). Un autre incon­
vénient peut frapper par ailleurs les 
personnes employées à l’enseigne 
d’une grande flexibilité, si elles de­
viennent invalides après n’avoir tou­
ché qu’un revenu relativement mo­
deste (ce qui se répercute négative­
ment sur l’évaluation de leur taux 
d’invalidité).

En dépit de ces lacunes, les assu­
rances sociales et l’aide sociale of­
frent globalement une protection 
relativement bonne des rapports de 
travail atypiques et des situations 
précaires caractéristiques d’un mar­
ché du travail flexibilisé.
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dans le cadre de l’aide sociale) 
pourrait contribuer à accroître la 
perméabilité du marché du travail 
(ou l’assurance de passer d’un sta­
tut professionnel à l’autre). La ga­
rantie du revenu minimum via 
d’autres instruments, tels que le re­
venu de participation ou l’impôt 
négatif sur le revenu, exigerait une 
révision partielle du système fiscal 
qui compromettrait vraisemblable­
ment une mise en œuvre rapide.
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